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			Les principaux personnages


			L’accusée


			Marie Vaillant est née à Josselin (Morbihan), le 30 août 1840. D’abord domestique dans sa ville natale, elle travaille ensuite à Rennes, à Nantes, puis à Guéméné-Penfao. Elle commet un premier infanticide, qu’elle parvient à dissimiler, à Rennes en 1862. Elle est arrêtée à Guéméné-Penfao en 1864, après un second crime.


			Sa famille


			Son père, Ange-Julien Vaillant (1815-1900)


			Né et décédé à Josselin, il épouse en 1839 Marie-Julienne Gaudin, alors cultivatrice, originaire de la petite ville voisine de La Croix-Helléan. Marie est leur premier enfant. Ils en auront sept autres. Dans les années 1850, Ange-Julien Vaillant est présenté comme indigent et sa famille ne survit que grâce à l’aide du bureau de bienfaisance. À la fin des années 1860, ses plus jeunes enfants sont contraints de se livrer à la mendicité.


			Sa mère, Marie-Julienne Gaudin (1816-1873)


			En 1856, elle est condamnée à deux ans de prison pour vol ou tentative de vol. Une fois sa peine effectuée, elle trouve à s’employer de temps à autre à la journée.


			Philomène, sa sœur aînée


			Née en 1842, elle est le seul membre de la fratrie à être entendu par la justice. Elle est alors domestique à Nantes où Marie est venue la rejoindre.


			Ses maîtres


			Anne-Marie-Geneviève Le Maignan de Kerangat (1815-1883)


			Fille d’un officier d’artillerie originaire de Vannes, devenu par la suite maire de La Croix-Helléan et conseiller général du Morbihan, elle épouse en 1829 Aimé-Marie Le Maignan de Kérangat, propriétaire à Questembert. Au lendemain de la mort de son mari, en 1849, elle s’installe à Josselin avec ses enfants. Marie travaille chez cette veuve pendant deux ans, de 1856 à 1858, à la satisfaction de celle-ci.


			Pierre-Alexandre Esnaud


			Avoué au tribunal civil, il demeure rue de Berlin à Rennes. Marie reste un an à son service, de juin 1858 à 1859. Il la trouve bonne domestique, bien qu’un peu légère.


			Pierre Aubrée


			Ce propriétaire et son épouse demeurent ruelle Saint-Martin, à Rennes. En 1859, Marie est employée pendant quatre mois chez ce couple austère, âgé de plus de 70 ans. Elle démissionne à la suite des remontrances que lui fait sa maîtresse à l’occasion d’un retour tardif à leur domicile.


			Antoine Valentin


			Ce corroyeur, âgé de 40 ans, et son épouse demeurent rue Doublet, à Rennes. Antoine Valentin chasse Marie, en 1860, au bout de quelques mois de service, l’ayant surprise à se promener aux abords d’une caserne où elle n’aurait pas dû se trouver.


			Edward Stuart et Catherine McGee


			Marie travaille deux ans et demi chez ces propriétaires anglais installés à Rennes, rue des Trente puis rue aux Foulons. D’abord femme de chambre, elle y est promue cuisinière. En juin 1863, elle est licenciée pour insolence.


			Jean-Henry Comminge et Augustine Laval


			Lui est directeur du théâtre Graslin de Nantes et son épouse, professeur de musique. Marie est engagée comme femme de chambre par ce couple en juillet 1863. Bien qu’ils semblent l’apprécier, elle les quitte le mois suivant, prétextant ne pouvoir s’acclimater à Nantes.


			Charles-Marie-Antoine du Bois, comte de Maquillé (1835-1914)


			Cet aristocrate rennais et sa future épouse, Victoire-Marie Dutertre, née à Nantes, demeurent au château de Friguel, à Guéméné-Penfao (Loire-Atlantique). Marie y travaille quatre mois, comme cuisinière, à partir de septembre 1863 jusqu’à son arrestation en 1864.


			Ses amants


			Auguste Latouche


			Clerc de notaire à Rennes, il rencontre Marie en 1859. Tous deux ont 18 ans. Ils se fréquentent jusqu’en 1861, date à laquelle Auguste Latouche effectue son service militaire à Mézières, en qualité de sergent.


			Victor Fraleux


			Commis chez un ingénieur des chemins de fer de Rennes, il fait la connaissance de Marie en 1861. Il a 20 ans, comme elle. Leur relation est de courte durée mais il est le père de son premier enfant.


			Jean Résillé


			En septembre 1862, ce domestique est engagé par les Stuart, à Rennes. Il est alors âgé de 32 ans. Il nie être le père du second enfant de Marie, tout en reconnaissant avoir songé à l’épouser.


		




		



			Introduction


			Une macabre découverte


			Le 16 février 1864, Charles de Maquillé, propriétaire du château de Friguel, en Guéméné-Penfao (Loire-Inférieure), est intrigué par les plaintes de plusieurs de ses domestiques au sujet de la mauvaise odeur qui se dégage de la malle que sa cuisinière, récemment engagée, a entreposée dans le grenier. Il entreprend alors de la fouiller et y trouve, sous des vêtements tachés de sang, le cadavre d’un nouveau-né. Horrifié, il s’empresse de la refermer et de prévenir le juge de paix. Celui-ci, pressentant qu’un crime vient d’être commis, prévient aussitôt le procureur impérial de cette macabre découverte et demande au brigadier de gendarmerie de garder à vue la domestique, ainsi que sa malle, jusqu’à l’arrivée de la justice.


			Ainsi commence l’affaire Marie Vaillant. Une procédure judiciaire est ouverte : dès le lendemain, le procureur et le juge d’instruction de Savenay se rendent sur les lieux, accompagnés d’un greffier. Ils interrogent la suspecte, qui manifeste une très vive émotion à leur vue et leur demande l’autorisation de retirer de sa malle quelques objets dont elle prétend avoir besoin. Les magistrats s’y opposent et y font apposer des scellés en attendant l’arrivée des deux médecins appelés pour pratiquer les expertises requises par la procédure criminelle. Ceux-ci commencent par examiner la prévenue et constatent qu’elle a récemment accouché. Puis ils fouillent la malle à la recherche du petit cadavre découvert la veille afin de l’autopsier. À leur grande surprise, ils constatent que celle-ci contient non seulement le corps de cet enfant mais aussi celui d’un autre nouveau-né, issu d’un précédent accouchement, dont le cadavre s’est momifié. L’expertise médicale effectuée sur l’enfant momifié fait apparaître de fortes présomptions de criminalité. Les médecins pensent à une mort par strangulation, mais son état de desséchement n’autorise pas de conclusions formelles. L’autopsie du nourrisson découvert la veille ne laisse aucun doute sur la culpabilité de la mère. Confondue par les traces de blessures constatées par les médecins, elle se livre à des aveux et est inculpée de deux infanticides.


			L´infanticide : simple meurtre ou assassinat ?


			Selon l’article 300 du Code pénal de 1810, alors en vigueur, l’infanticide désigne le meurtre d’un enfant nouveau-né. Mais le législateur ayant omis de préciser pendant combien de temps un enfant pouvait être considéré comme un nouveau-né, cet article a fait l’objet de nombreuses interprétations jusqu’à ce qu’un arrêt de la Cour de cassation mette un terme, en 1835, aux errements des tribunaux. Considérant que tant qu’il n’a pas été déclaré à l’officier de l’état civil, l’enfant ne bénéficie pas de la protection de la société, la Cour de cassation limite la qualification du crime d’infanticide aux trois jours suivant sa naissance, délai réglementaire pour s’acquitter de cette formalité. Au-delà de ce délai, il n’y a plus infanticide, crime qui fait encourir la peine de mort, mais simple meurtre, passible des travaux forcés à perpétuité. Il pèse en effet sur les auteurs d’infanticide – les mères des enfants, dans la presque totalité des cas, supposées ne pas avoir ignoré leur grossesse – une présomption de préméditation qui fait assimiler le meurtre d’un nouveau-né à un assassinat.


			L’infanticide a disparu du Code pénal depuis la refonte de celui-ci en 1994. Le meurtre d’enfant nouveau-né a désormais perdu toute spécificité pour rejoindre la cohorte indifférenciée des homicides aggravés sur mineurs de moins de 15 ans. Signe, sans doute, que ce crime est devenu relativement exceptionnel…


			En ce milieu du xixe siècle, la presse locale fait souvent état de la découverte de cadavres de nourrissons, abandonnés dans des lieux les plus divers : fossés, rivières, égouts, puits, voire cimetières, morts par suite de manœuvres criminelles ou de délaissement dans un lieu solitaire. Même en Bretagne, province réputée pour sa ferveur religieuse et son attachement aux traditions, l’infanticide est relativement fréquent. Près de six cents affaires sont jugées devant les cours d’assises des cinq départements bretons entre 1825 et 1865. Crime peu spectaculaire puisque commis dans le secret et dans la honte entourant la grossesse illégitime qui en est souvent le motif principal, l’infanticide fait rarement la une des journaux, à moins qu’il ait été commis avec une particulière cruauté. Si, par exemple, Célestine Fiévet, domestique à Solre-le-Château (Nord), a l’honneur de faire l’objet, en 1834, de plusieurs articles dans la Gazette des tribunaux, journal de jurisprudence et de comptes rendus judiciaires, c’est parce que le nombre de ses crimes est presque incroyable. Elle est accusée d’avoir fait disparaître dix nouveau-nés. Plusieurs ont été retrouvés momifiés dans sa paillasse. La rumeur va jusqu’à prétendre qu’elle a eu la cruauté de suspendre ses enfants au-dessus du foyer de sa cheminée pour les faire périr. Condamnée à mort, elle est conduite à l’échafaud sous les huées de la foule et exécutée sur la place publique de sa petite commune. Marie Vaillant n’aura pas la même notoriété, pas plus que celle d’Hélène Jégado, originaire comme elle du Morbihan, cuisinière elle aussi. Soupçonnée d’une trentaine d’empoisonnements dont la plupart sont prescrits au moment de son procès, cette femme est jugée en février 1852 par la cour d’assises d’Ille-et-Vilaine pour six meurtres ou tentatives de meurtre et onze vols. Condamnée à mort, elle est exécutée sur la place du Champ-de-Mars de Rennes. Ce châtiment spectaculaire, gravé dans la mémoire collective, est sans doute pour beaucoup dans la célébrité qu’elle a acquise au fil des ans. Célestine Fiévet et Hélène Jégado, archétypes de la mauvaise femme, ont fait l’objet d’estampes, de complaintes, de biographies plus ou moins romancées. La postérité d’Hélène Jégado est même remarquable : outre de nombreux « canards » – feuilles volantes rédigées à la hâte, ornées de bois gravés, tirées à un grand nombre d’exemplaires et diffusées par colportage –, elle a aussi eu l’honneur des Causes célèbres de tous les peuples d’Armand Fouquier, un recueil de biographies de criminels et même, plus récemment, d’émissions de télévision.


			Rien de tout cela n’existe en ce qui concerne Marie Vaillant. Aucun des protagonistes du procès n’a laissé de mémoires : ni les médecins qui l’ont examinée au cours de l’enquête, ni les magistrats qui ont eu affaire à elle, ni même son avocat. Pourtant, celui-ci, Charles Brillaud-Laujardière, a publié, un an après son procès, une étude médico-légale sur l’infanticide qui fait encore référence. Son histoire n’a pas non plus inspiré les échotiers et la seule trace qu’elle ait laissée dans la presse est un bref compte rendu publié, au lendemain de son jugement, dans le Phare de la Loire, le journal de Nantes.


			À la recherche de la vérité


			Faute de témoignage direct qui pourrait éclairer d’un jour plus intime sa biographie, il est possible, grâce aux archives judiciaires, de reconstituer le curieux itinéraire qui l’a amenée à attenter à la vie de ses enfants et aussi de cerner sa condition de femme et de domestique du xixe siècle. Le volumineux dossier de la procédure dirigée contre elle (conservé aux archives de la Loire-Atlantique) contient les différents actes (mandats, ordonnances, réquisitoires…) qui permettent de suivre le déroulement de l’instruction et, surtout, la transcription des différents interrogatoires qu’elle a subis et des auditions des témoins qui viennent donner un peu de chair et de vie au personnage et aux autres protagonistes de cette histoire.


			Ce que l’on connaît de Marie et de ses crimes passe donc par le filtre des magistrats chargés de l’interroger, des médecins qui ont été amenés à l’examiner et par les déclarations de ses proches. Or, chacun de ces locuteurs interprète les faits en fonction de sa propre position dans le procès. Les magistrats, chargés de la répression des crimes, et les médecins, appelés à les constater, soucieux de la préservation de la vie, se trouvent, à une époque où la femme est encore perçue comme entièrement vouée à la procréation, face à une mère qui a attenté par deux fois aux lois de la nature et de l’humanité. D’un autre côté, les déclarations des témoins sont rarement neutres : les maîtres peuvent être enclins à noircir le trait pour se mettre à distance du caractère odieux d’un crime qui heurte leur sensibilité ou à nier les faits pour ne pas compromettre la réputation de leur maisonnée. Les proches (en l’occurrence, d’autres domestiques) ont pu, au cours de leur service, entrer en rivalité ou en conflit avec elle et trouver, dans leurs déclarations, le moyen d’en tirer vengeance. L’accusée elle-même est naturellement tentée de taire les faits contraires aux intérêts de sa défense et d’user de toutes sortes de stratagèmes pour travestir les faits. Les archives judiciaires nous livrent donc un ensemble de points de vue qui constituent autant de miroirs déformants de la réalité dont il n’est pas toujours aisé de s’émanciper.


			À la différence de la majorité des infanticides qui mettent en scène des journalières rurales (femmes employées à la journée, au statut précaire) ou des domestiques de ferme, vouées aux rencontres furtives avec des hommes mariés ou des célibataires en attente d’un « beau parti », les aventures de Marie Vaillant se déroulent en milieu urbain. Trois de ses amants, et sans doute n’en a-t-elle pas eu davantage, sont appelés à témoigner au cours de l’instruction, ce qui est assez exceptionnel. En effet, à moins qu’ils soient soupçonnés de complicité, la parole des hommes est habituellement rare dans les procès d’infanticide, en raison de la loi qui, jusqu’en 1913, interdit la recherche de paternité. Ces citadins s’expriment avec une liberté parfois surprenante. Si l’un d’eux se montre évasif, les deux autres s’expriment sans détour et décrivent avec plus ou moins de détachement les relations amoureuses qu’ils ont entretenues avec elle. Relations libres, brèves, sans lendemain, d’où l’affection n’est cependant pas exclue. Leur témoignage apporte un éclairage nouveau sur les représentations souvent austères et stéréotypées que nous pouvons avoir des relations entre les sexes au xixe siècle, particulièrement dans cette Bretagne qui, au même moment, devient pour l’ethnologie naissante un observatoire privilégié des us et coutumes populaires, un conservatoire des traditions.


			L´odyssée d´une modeste domestique


			L’instruction du procès de Marie Vaillant se déroule sur trois mois, de février à avril 1864. Cette brièveté, qui peut surprendre, est courante au xixe siècle, les accusés étant généralement jugés moins de six mois après leur arrestation. Mais si l’enquête est brève, elle n’en est pas pour autant bâclée. Vingt-quatre témoins sont entendus, certains à plusieurs reprises. Marie Vaillant subit cinq interrogatoires. Le portrait dressé par ceux qui ont partagé son quotidien, les faits décrits par eux et les quelques confidences qu’elle-même veut bien livrer permettent de retracer son lent cheminement vers le crime. Son itinéraire est celui d’une domestique originaire d’une petite commune rurale qui, découvrant à la ville un nouvel art de vivre et des plaisirs autres que ceux auxquels elle était accoutumée, paie d’un lourd tribut les quelques écarts de conduite qu’elle s’est accordés et qui ont abouti à ses deux grossesses illégitimes. C’est aussi l’odyssée peu banale d’une domestique d’origine modeste qui nous fait pénétrer dans des milieux sociaux très variés, d’une femme qui semble avoir une culture au-dessus de la moyenne des personnes de sa condition et de sa génération. Intelligente, rusée, imaginative, prête à tout pour sauver sa réputation, elle nous fait parcourir dans son sillage une grande partie de la Bretagne, du Morbihan à la Loire-Inférieure en passant par l’Ille-et-Vilaine.
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